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ET POLITIQUES

RÉUNION SPÉCIALE  AVEC LA PARTICIPATION DES EXPERTS DES ÉTATS ET DES REPRÉSENTANTS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE, CONVOQUÉE POUR PROMOUVOIR, DIFFUSER, ET METTRE EN COMMUN LES EXPÉRIENCES ET LES CONNAISSANCES RELATIVES À L’ACCÈS À L’INFORMATION PUBLIQUE ET À SA RELATION AVEC LA PARTICIPATION CITOYENNE

28 avril 2006

Salle Colomb
Washington, D.C.

CALENDRIER
1/
9 heures – 9 h 30
SÉANCE D’OUVERTURE

· Allocution du Président de la Commission des questions juridiques et politiques, Son Excellence l’Ambassadeur Francisco Villagrán de León

· Allocution du Président de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), M. Evelio Fernández Arévalos

9 h 30 – 11 heures
PANEL I

ACCÈS À L’INFORMATION PUBLIQUE ET GOUVERNANCE DÉMOCRATIQUE

· Perspective d’un dirigeant politique

· Perspective d’un expert de la société civile doté d’expérience en la matière

· Perspective d’un représentant des médias

· Commentaires de certaines délégations 

-
Mme MariClaire Acosta, Directrice, Département de la promotion de la gouvernance, OEA

- M. Ignacio J. Álvarez, Rapporteur spécial pour la liberté d’expression, 
Commission interaméricaine des droits de l’homme 
(CIDH)




-
Mme Melanie Ann Pustay, Office of Information and Privacy,




Département de la justice des Etats-Unis




-
Mme Valeria Merino, Transparencia Internacional
-
M. Victor Hugo Ricco, Centro de Derechos Humanos y Ambiente.

11 heures – 13 heures 
PANEL II

PRATIQUES ET EXPÉRIENCES EN MATIÈRE D’ACCÈS À L’INFORMATION

· Fonctionnaire ou spécialiste gouvernemental doté d’expérience en la matière et en matière d’utilisation de technologies de l’information et des communications en tant qu’instrument dans ces expériences (ex. commissions étatiques pour l’accès à l’information, portail du pouvoir législatif – INTERLEGIS/Brésil, nœuds de transparence, administration électronique)

· Représentant de la société civile doté d’expérience en la matière (ex. campagnes d’éducation, réseaux de surveillance des questions de corruption, manuels destinés aux citoyens pour l’accès à l’information)

· Représentant des médias doté d’expérience en la matière  

· Commentaires de délégations 




-
M. Antoine Chevrier, Chef de Cabinet du Secrétariat au




développement intégré, OEA




-
Mme Joan M. Caivano, Directrice des projets spéciaux




 – Inter-American Dialogue



-
Mme Kela León, Consejo de Prensa Peruano

-
M. Angel Trinidad, Instituto Federal de Accesso a la Informacion, Mexique.

14 h 30 – 16 heures
PANEL III

DÉFIS QUI SE POSENT AU NIVEAU RÉGIONAL DANS L’APPLICATION DES NORMES DE L’ACCÈS À L’INFORMATION 

· Perspective d’un expert sur l’application de lois relatives à l’accès à l’information 

· Perspective d’un expert sur des cas exceptionnels de restriction à l’accès à l’information 

· Perspective d’un expert en mise au point d’indicateurs permettant d’évaluer le degré d’application normative de l’accès à l’information dans les États

· Commentaires de délégations

-
M. Jean-Michel Arrigi, Directeur du Département des questions juridiques internationales, OEA




-
M. Denis Kratchanov, Département de la justice, Canada




-
M. Jaime Aparicio, Comité juridique interaméricain, OEA

-
M. Angel Trinidad, Instituto Federal de Accesso a la Informacion, Mexique.


16 heures – 17 heures
DIALOGUE DES DÉLÉGATIONS

17 heures – 17 h 30
CONCLUSIONS ET RÉFLEXIONS

· Clôture de la réunion: Rapport

· Mme Elizabeth Spehar, Directrice, Département de la promotion de la démocratie, OEA.
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Approuvé par la Commission des questions juridiques et politiques à sa réunion du 26 janvier 2006.
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